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SESSION DE FOND DE 1993 DU CONSEIL ECONOMIQUE 
ET SOCIAL DES NATIONS UNIES (ECOSOC) 

GENEVE, 28 JUIN - 30 JUILLET 1993 

Les t:eprésentants des 14 pays africains membres de 1 'ECOSOC, 
qui compte 54 pays, ont participé à la Session de fond. 

Parmi les t:ésolutions adoptées par l'ECOSOC et qui revêtent 
un intérêt particulier pour l'Afrique, figurent les suivantes 

Quatrième t:econstitution des ressources du Fonds international 
de développement agricole (FIDA). La résolution, entre autres, 
engage "tous les Etats membres du Fonds, spécialement les pays 
industrialisés et les pays en développement contribuants 
traditionnels, à tout mettre en oeuvre pour que 
la quatrième reconstitution des ressources du 
Fonds international de développement agricole puisse 
se réaliser au plus haut niveau possible dans les meilleurs 
délais, et en tout état de cause avant la fin de 1993." 

Renforcement du t:ôle des commissions régionales. La résolution 
a recommandé à 1 'Assemblée générale qu'à la t:eprise 
de son examen de la restructuration et de la revitalisation 
de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine économique 
et social et les domaines connexes, elle adopte 
les t:ecommandations formulées par les commissions t:égionales 
en vue de renforcer leur efficacité afin qu'elles puissent 
jouer un t:ôle plus important, y compris la coordination 
entre les organisations du système des Nations Unies 
et les en ti tés de caractère t:égional sous 1' auto ri té 
de l'Assemblée générale et du Conseil économique et social. 

Deuxième Décennie du Développement industriel de l'Afrique 
1991-2000. La résolution invite "les Etats membres de l'ONUDI 
et les organismes du système des Nations Unies à appuyer 
totalement les mesures prises par le Gouvernement camerounais 
en vue d'assurer la t:éussite de cette conférence, 
prévue du 6 au 10 décembre 1993, à Yaoundé. 

Un des vice-présidents du Conseil, en l'occurrence 
S.E. Monsieur René Valéry Morgbe, Représentant Permanent du Bénin 
à New York, devrait être félicité pout" la manière très efficace 
avec laquelle il a dirigé les réunions du Groupe africain, et le rôle actif 
qu'il a joué pour défendre la position de l'Afrique devant le Conseil. 



CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (ECOSOC) 

28 - 30 JUILLET 1993, GENEVEi 

(COMITE SOCIAL) 

Le Comité social a examiné de nombreuses questions sociales telles que 

la population, 1' environnement, la promotion de la femme, le développement 

social et les stupéfiants. 

S'agissant de la Conférence Mondiale de 1995 pour le développement 

social, les délégués ont souligné que cette conférence devrait se pencher sur 

les problèmes du chômage, de la prauvreté et de la désintégration sociale dans 

le monde. Le Comité social a également examiné le rapport de la Commission 

sur les droits de l'homme, les atteintes à l'exercise des droits syndicaux en 

Afrique du Sud, les questions relatives à la population, à l'environement, aux 

établissements humains ainsi que le rapport du Haut Commissaire pour les 

réfugiés. 

Après un examen minutieux des rapports sous-mentionnés, le Conseil a 

adopté, entre autres, les résolutions suivantes 

1. 2ésolution sur les resources naturelles. 

2. 

3. 

" " la science et la technologie. 

" " sur les droits de 1' homme en Afrique du Sud, au 

Cambodge, dans l'ex-Yougos lovie, au Su dan, en Iran, à Cuba, en 

Guinée Equatoriale, en Iraq etc .. (des rapporteurs spéciaux ont été 

désignés pour examiner la situation dans ces pays). 

4. Résolution sur le racisme et la discrimination raciale dans 

lequelle on a proclamé une décennie pour lutter contre le racisme 

et la discrimination raciale. La résolution contient également la 

surveillance de la période transitoire de 1' apartheid a 

l'établissement d'une société non raciste en Afrique du Sud. 

5. Résolution sur la promotion de la femme, qui contenait 

l'élimination de la violence contre les femmes et les enfants sous 

le régime d'appartheid. 
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6. Résoluiton sur le développement social qui traite des question des 

personnes handicapées, la célébration d'une journée internationale 

des personnes handicapées et d'une année internationale de la 

famille. 

7. Résolution sur les stupéfiants. 

8. Résolution sur le SIDA. 

9. Résolution sur la deuxième Décénnie du développement industriel de 

l'Afrique 1991/2000. 

10. Résolution sur le tabac ou la santé. 

11. Résolution sur la liaison fixe Europe-Afrique à travers le d~troit 

de Gibraltar. 



UNION IBTERBATIOBALE DES TELECOMMUNICATIONS (UIT) 

PREMIERE REUNION DU COMITE CONSULTATIF POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

TELECOMMUNICATIONS, GENEVE, 6-7 JUILLET 1993 

Le Groupe africain se souviendra que la Conférence de 1 'UIT avait 

décidé à Nice, de créer un Bureau pour le Développement des Télécommunications 

(BDT) et que le Directeur de ce Bureau a été élu l'année dernière. Il a été 

également créé un comité consultatif pour le développement des 

télécommunications. 

Ledit Comité composé de vingt-deux (22) pays dont trois (3) de la 

région africaine et de trois (3) organisations et associations a tenu sa 

réunion à Geneve. Cette réunion avait pour but de donner des avis sur les 

priorités et les stratégies à adopter pour le développement des 

télécommunications, de conseiller les pays membres sur les meilleures méthodes 

à suivre pour accélérer ce développement et de renforcer le rôle des 

mécanisnmes de l'UIT dans le domaine de sa compétence. 

Le Comité a décidé de préparer un rapport technique qui sera soumis 

à la Conférence mondiale sur le Développement des Télécommunications prévue du 

21 au 29 mars 1994, à Buenos Aires en Argentine. 



UNION POSTALE UNIVERSELLE (UPU) 

MISE EN OEUVRE DU PROJET UPU/OUA/CEA/UPAP CONCERNANT LES "SERVICES POSTAUX" 

Un groupe de trois Experts en matière de services postaux a été mis 

sur pied. Il a effectué du 16 août au 16 septembre 1993 une mission de travail 

au siège de l'UPU à Berne, au siège de l'OUA et de la CEA à Addis Abeba, au 

siège de 1 'UPAP à Arusha et dans trois Etats africains préssentis pour 

expérimenter les centres de transit postaux, à savoir : la Côte d'Ivoire, 

l'Egypte et le Zimbabwé. 

Le Groupe d'Experts rendra compte au Groupe de travail de l'UNTACDA 

II en matière de services postaux dont l'OUA est membre. 



RESUME SUR LE SEMINAIRE CONTINENTAL RELATIF A LA 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE AFRICAINE 

TENU DU 26 AU 29 JUILLET 1993, ADDIS ABEBA, ETHIOPIE 

Sur invitation du Secrétaire général de l'Organisation de l'Unité 

Africaine, un séminaire continental sur la Communauté Economique Africaine 

a été organisé, du 26 au 29 juillet 1993, à Addis Abeba. 34 représentants 

des Etats membres de l'OUA, plusieurs organisations du système des 

Nations Unies, des groupements économiques régionaux africains, 

des organisations non gouvernementales et des experts ont participé 

à ce séminaire, qui a été amplement consacré à l'examen des priori tés, 

des stratégies, des politiques et des programmes de mise en oeuvre 

du Traité, ainsi 

des groupements 

qu'aux questions pertinentes relatives 

économiques régionaux qui constituent 

Communauté Economique Africaine. 

au renforcement 

la base de la 

Dans son discours d'ouverture, le Secrétaire général de l'OUA 

a souligné l'importance et le rôle primordial des groupements économiques 

régionaux tels que la CDEAO, la ZEE, l'UMA, la SADEC et la CEEAC, 

dans l'établissement de la Communauté Economique Africaine. Il a ajouté 

qu'en dépit de leurs difficultés financières, ces organisations 

ont enregistré des résultats remarquables, et a demandé une plus grande 

rationnalisation et harmonisation des organisations intergouvernementales 

en Afrique. Le Secrétaire général a par ailleurs ajouté que le Traité 

entrera bientôt en vigueur car, pour le moment, il lui manquait 

trois ratifications (voir liste ci-jointe). 

Le résumé des Conclusions et des Recommandations du Séminaire 

figure en annexe. 
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